
CHAPITRE 97

Loi concernant La Centrale
de Chicoutimi

[Sanctionnée le 13 mai 1942]

ATTENDU que MM. abbé Georges-
Etienne Côté, prêtre, Joseph Gagnon,

négociant, Augustin Girard, professeur,
Gérard Tremblay, médecin, J.-C. Lamon-
tagne, journaliste, Gérard Côté, compta-
ble, tous de la cité de Chicoutimi, et
Arthur Larouche, négociant, Antonio Bou-
chard, comptable, tous deux du village
de la Rivière-du-Moulin, ont, par leur
pétition représenté:

Qu'au cours de l'été 1935, des citoyens
de Chicoutimi, voulant doter leur ville
d'un centre social de réunions, firent
l'acquisition d'un groupe d'immeubles
comportant salles de réunions, salles de
jeux, salle de théâtre, patinoire, etc. ;

Que ces immeubles furent achetés avec
les souscriptions et l'aide financier de
citoyens de la cité;

Que l'achat fut fait momentanément
au nom de l'Association Catholique de la
Jeunesse Canadienne-Française, en atten-
dant qu'une corporation autonome fut
constituée et put prendre possession des-
dits immeubles;

Qu'en prévision de cet événement, l'As-
sociation Catholique de la Jeunesse Cana-
dienne-Française a transporté à la Corpo-
ration Episcopale Catholique Romaine
de Chicoutimi, lesdits immeubles;

Que la Corporation Episcopale Ca-
tholique Romaine de Chicoutimi, désire
transmettre les biens qu'elle détient ainsi
à la corporation projetée suivant la décla-
ration qu'elle en fait à l'annexe "A";
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Qu'actuellement, l'administration des-
dits immeubles est faite par un groupe
de citoyens qui exercent leur mandat sous
le nom de "La Centrale des Oeuvres de
Chicoutimi", sans cependant être consti-
tués en corporation;

Qu'il est maintenant nécessaire que
cette organisation sociale soit constituée
en corporation par une loi de la Législa-
ture;

Que la cité de Chicoutimi et la corpo-
ration scolaire de Chicoutimi ont con-
venu pour aider l'œuvre de fixer l'évalua-
tion de ses immeubles imposables à la
somme de cinquante mille dollars, pour
une période de dix années, suivant leurs
résolutions;

Que les personnes ci-dessus mention-
nées représentant les intérêts de l'œu-
vre susdite, ont demandé qu'une loi soit
adoptée afin de les constituer en corpora-
tion sous le nom de "La Centrale de Chi-
coutimi" avec les pouvoirs, droits et privi-
lèges ci-après définis; et

Attendu qu'il convient d'accorder la
demande des pétitionnaires;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif, et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les personnes dont les noms suivent,
savoir: MM. abbé Georges-Etienne Côté,
prêtre, Joseph Gagnon, négociant, Augus-
tin Girard, professeur, Gérard Côté, comp-
table, J.-C. Lamontagne, journaliste, Gé-
rard Tremblay, médecin, tous de la cité
de Chicoutimi, et Arthur Larouche, négo-
ciant, et Antonio Bouchard, comptable,
tous deux du village de la Rivière-du-Mou-
lin, et les autres personnes, qui conformé-
ment aux règlements qui seront établis,
leur succéderont et leur seront adjointes et
deviendront membres de cette œuvre, sont
constitués en corporation sous le nom de
"La Centrale de Chicoutimi", avec succes-
sion perpétuelle, le siège social étant en la
cité de Chicoutimi.

2 . Tous les biens mobiliers et immobi-
liers, réels et personnels, tous les droits et
privilèges actuellement détenus par la
Corporation Episcopate Catholique Ro-
maine de Chicoutimi, décrits à l'annexe
"A", seront et sont par la présente loi,
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transportés et dévolus à la corporation;
toutes les dettes et obligations contractées
légalement en quelque temps avant l'en-
trée en vigueur de la présente loi, par la
Corporation Episcopale Catholique Ro-
maine de Chicoutimi, à l'égard desdits
biens décrits à l'annexe "A", sont et seront
assumées et payables par la corporation.

Pour donner effet au présent article, en
tant qu'il s'agit des immeubles, il devra
être produit entre les mains du régistra-
teur, de la division d'enregistrement du
comté de Chicoutimi, une déclaration con-
tenant la description des immeubles et
droits réels que transporte la Corporation
Episcopale Catholique Romaine de Chi-
coutimi, et alléguant la présente loi comme
titre de transmission à la corporation actu-
ellement formée.

3 . La corporation pourra faire tous les
actes et les contrats nécessaires afin d'at-
teindre les objets pour lesquels elle est
constituée; elle aura tous les pouvoirs,
droits et privilèges appartenant aux cor-
porations civiles ordinaires et elle pourra:

a) Avoir un sceau commun et le modi-
fier à volonté;

b) Ester en justice;
c) Accepter, recevoir et acquérir par

tous les moyens légaux et à tout titre quel-
conque gratuit ou onéreux, par donation,
testament ou autrement et posséder des
biens mobiliers et immobiliers, pourvu que
le revenu annuel des immeubles possédés
par la corporation uniquement pour des
fins de revenu, n'excède pas vingt-cinq
mille dollars;

d) Administrer ses biens et en retirer
des revenus, en faire le placement, les ven-
dre, les échanger, les céder, les aliéner, à
quelque titre que ce soit, ou autrement en
disposer;

e) Contracter de toute manière recon-
nue par la loi, sur le crédit de la corpora-
tion, tous les emprunts de deniers néces-
saires afin d'atteindre les objets pour les-
quels a corporation est constituée;

f) Émettre des obligations ou autres
titres et valeurs de la corporation, et les
vendre, échanger, nantir ou donner en
garantie;

g) Hypothéquer et nantir ou mettre en
gage les biens mobiliers ou immobiliers,
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présents ou futurs de la corporation, pour
assurer le paiement de ses obligations ou
autres valeurs, ou donner une partie seule-
ment de ces garanties pour les mêmes fins
et constituer l'hypothèque, le nantissement
ou le gage mentionnés, dans le présent para-
graphe, conformément au chapitre 280,
des Statuts Refondus, 1941;

h) Hypothéquer ou nantir les immeu-
bles ou donner en gage ou autrement frap-
per d'une charge quelconque les biens
meubles de la corporation, ou donner ces
diverses espèces de garanties pour assurer
le paiement des emprunts contractés autre-
ment que par émission d'obligations ainsi
que le paiement ou l'exécution des autres
dettes, contrats et engagements de la cor-
poration;

i) Adopter tous les règlements, ordon-
nances et statuts nécessaires pour son orga-
nisation, sa gouverne et sa règle, pour la
permanence de son existence, pour l'admi-
nistration de ses biens, et l'emploi de ses
fonds, pour la réalisation de ses objets, et
généralement pour la direction de ses œu-
vres et l'exercice de tous ses pouvoirs.

4 . MM. Abbé Georges-Etienne Côté,
prêtre, Joseph Gagnon, négociant, Augus-
tin Girard, professeur, Gérard Côté, comp-
table, et Gérard Tremblay, médecin, J.-C.
Lamontagne, journaliste, tous de la cité
de Chicoutimi, et Arthur Larouche, négo-
ciant, Antonio Bouchard, comptable, tous
deux du village de la Rivière-du-Moulin,
forment un conseil provisoire de direction
chargé d'exercer tous les pouvoirs et droits
de la corporation, jusqu'à ce qu'il soit
pourvu à l'organisation de la corporation
par les règlements et statuts qui seront
adoptés.

5 . Sont ratifiées et approuvées à toutes
fins que de droit, les résolutions de la cité
de Chicoutimi, et de la Corporation scolaire
respectivement en date du 17 février, 1941
et 21 février, 1941, fixant pour une période
de dix ans, au chiffre de cinquante mille
dollars, l'évaluation des immeubles taxa-
bles de la corporation actuellement au
rôle d'évaluation, pourvu que lesdits im-
meubles gardent leur caractère, valeur et
destination actuels.
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La corporation devra utiliser ses reve-
nus pour les fins propres de sa création.

6 . La corporation devra transmettre au
lieutenant-gouverneur en conseil, chaque
année et toutes les fois qu'elle en sera re-
quise, un état de ses biens meubles et
immeubles, les noms de ses directeurs et
une copie certifiée de ses règlements.

7 . La présente loi entrera en vigueur le
jour de sa sanction.

ANNEXE "A"

Acte de Transport

Attendu la demande d'incorporation de
"La Centrale de Chicoutimi";

Attendu que c'est notre désir de remet-
tre à cet organisme diocésain, certains
biens que nous détenons et destinés aux
fins de la Corporation en formation;

En conséquence, Nous Georges Mélan-
çon, évêque de Chicoutimi, demeurant au
Palais épiscopal de la cité de Chicoutimi,
agissant en ces présentes comme repré-
sentant la Corporation Episcopate Catho-
lique Romaine de Chicoutimi, telle que
constituée par l'Acte 12 Victoria, chapitre
cent trente-six, déclarons céder et trans-
porter, sans garantie, pour la somme de un
dollar ($1.00) à M. l'abbé Georges-Etienne
Côté, en fidéi-commis, pour le bénéfice de
la Corporation en formation, "La Centrale
de Chicoutimi", tous les droits, intérêts,
prétentions que nous détenons dans les
biens meubles et immeubles décrits et
mentionnés à l'acte de transport de l'A.C.
J.C. à nous-mêmes, en date du 5 août 1941;

Fait à Chicoutimi, sous notre seing et
le sceau de l'Évêché de Chicoutimi, le
quinzième jour du mois de janvier mil neuf
cent quarante-deux, en présence de Mon-
seigneur Léon Maurice et du Révérend
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Monsieur François-Xavier-Eugène Fre-
nette, tous deux chanoines de notre cathé-
drale et membres de notre conseil, avec
nous soussignés.

t GEORGES MELANÇON,
Êvêque de Chicoutimi.

L. MAURICE, ptre
F.-X.-EUG. FRENETTE, ptre.


